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ARRETE n° 2016-42 portant subdélégation de signature,  
en matière d’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l’Etat 

en faveur du Directeur Régional Délégué, des Chefs de Pôles 
et du Secrétaire Général de la Direccte Alsace, 

Champagne Ardenne, Lorraine 
 
 

La directrice régionale des entreprises,  
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

de la région Grand Est 
 

 
 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale 
de la république ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable ; 
Vu le décret n° 2015-510 du 07 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ; 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010, 
relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les 
régions et les départements ; 
Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration 
territoriale de l’Etat ; 
VU la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections 
régionale et départementales et modifiant le calendrier électoral ; 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi ; 
VU le décret du 09 juin 2016 nommant M. Pascal JOLY, Préfet des Ardennes ; 
VU le décret du 12 novembre 2014 nommant Mme Isabelle DILHAC, Préfète de l’Aube ; 
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Denis CONUS, Préfet de la Marne ; 
VU le décret du 10 février 2016 nommant Mme Françoise SOULIMAN, Préfète de la Haute-
Marne ; 
VU le décret du 31 juillet 2015 nommant M. Philippe MAHÉ, Préfet de Meurthe-et-Moselle ; 
VU le décret du 23 août 2016 nommant Mme Muriel NGUYEN, Préfète de la Meuse ; 
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Emmanuel BERTHIER, Préfet de la 
Moselle ; 
VU le décret du 23 août 2016 nommant M. Laurent TOUVET, Préfet du Haut-Rhin ; 
VU le décret du 19 février 2015 nommant M. Jean-Pierre CAZENAVE-LACROUTS, préfet 
des Vosges ; 
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Stéphane FRATACCI, Préfet de la région 
Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, Préfet du Bas-Rhin ;  
VU l’arrêté interministériel en date du 1er janvier 2016 portant nomination de Mme Danièle 
GIUGANTI en qualité de directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, à compter du 
1er janvier 2016 ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2016/07 du 04 janvier 2016 portant organisation de la DIRECCTE 
Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
VU les arrêtés n° 2016/09 et 2016/10 du 04 janvier 2016 du Préfet de la Région Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine, Préfet du Bas-Rhin portant délégation de signature à Mme 
Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, en qualité 
d’ordonnateur secondaire délégué, responsable d’unité opérationnelle et en qualité de 
responsable délégué de budget opérationnel de programme régional ; 

  



Vu l’arrêté préfectoral n° 2016/367 du 27 juin 2016 du Préfet des Ardennes portant délégation 
de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° BGM201618-0002 du 18 janvier 2016 de la Préfète de l’Aube portant 
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° DS 2016-052 du 20 janvier 2016 du Préfet de la Marne portant 
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 726 du 29 février 2016 de la Préfète de la Haute-Marne portant 
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 16.OSD.01 du 08 janvier 2016 du Préfet de Meurthe-et-Moselle 
portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle 
GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-2020 du 19 septembre 2016 de la Préfète de la Meuse portant 
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
VU l’arrêté préfectoral n° DCTAJ  2016-A-58 du 12 janvier 2016 du Préfet de Moselle portant 
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine; 
Vu l’arrêté préfectoral du 04 janvier 2016 du Préfet du Bas-Rhin portant délégation de 
signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 21 septembre 2016 du Préfet du Haut-Rhin portant délégation de 
signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2016/349 du 07 janvier 2016 du Préfet des Vosges portant délégation 
de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté interministériel du 18 janvier 2016 portant nomination de M. Paul DE VOS sur 
l’emploi de Directeur Régional délégué de la DIRECCTE d’Alsace, Champagne Ardenne, 
Lorraine ; 
Vu l’arrêté interministériel du 22 janvier 2016 portant nomination de M. Eric LAVOIGNAT, sur 
l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de Responsable du pôle 
« concurrence, consommation, répression des fraudes et métrologie » de la DIRECCTE 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté interministériel du 22 janvier 2016 portant nomination de M. Daniel GALLISSAIRES, 
sur l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de Responsable du pôle 
« entreprise, emploi et économie » de la DIRECCTE d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté interministériel du 22 janvier 2016 portant nomination de M. Philippe SOLD, sur 
l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de Responsable du pôle « Travail » 
de la DIRECCTE d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté interministériel du 22 janvier 2016 portant nomination de M. Daniel FLEURENCE, 
sur l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de Secrétaire Général de la 
DIRECCTE d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
 
 
 

ARRETE 
 

 
Article 1er :  
Subdélégation de signature est donnée à M. Paul DE VOS, Directeur Régional Délégué, à  
M. Eric LAVOIGNAT, Responsable du Pôle Concurrence, Consommation, Répression des 
Fraudes et Métrologie, à M. Daniel GALLISSAIRES, Responsable du Pôle Entreprise, Emploi et 
Economie, à M. Philippe SOLD, Responsable du Pôle Travail et à M. Daniel FLEURENCE, 



Secrétaire Général à l’effet de signer, en cas d’absence ou d’empêchement de Mme Danièle 
GIUGANTI, les décisions et actes relevant des attributions de la DIRECCTE Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine en matière d’ordonnancement secondaire des recettes et des 
dépenses de l’Etat imputées sur les titres 2, 3, 5 et 6 relevant des programmes suivants : 
 
� BOP 102 : accès et retour à l’emploi 
� BOP 103 : accompagnement des mutations économiques et développement de l’emploi 
� BOP 111 : amélioration de la qualité de l’emploi et des relations du travail 
� BOP 134 : développement des entreprises et de l’emploi 
� BOP 155 : conception, gestion et évaluation des politiques de l’emploi et du travail 
� BOP 305 : stratégie économique et fiscale 
� BOP 790 : correction financière des disparités régionales de taxe d’apprentissage et 

incitations au développement de l’apprentissage 
� Ainsi que les crédits relevant du programme technique « Fonds Social Européen » 

 
et, à l’effet de signer les bons de commande, dans le respect des stratégies ministérielles et 
interministérielles d’achat, de factures et la constatation du service fait des dépenses imputées 
sur les BOP 309, 333 et 723 relevant de la compétence de la DIRECCTE. 
 
La signature des agents habilités est accréditée auprès du directeur régional des finances 
publiques de la région Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine et du département du Bas-Rhin 
et auprès des directeurs départementaux des finances publiques. 
  
Article 2 : 
 
Sont exclus de la présente subdélégation : 
- l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses d’un montant supérieur ou égal à 

300 000 € ; 
- les arrêtés ou conventions passés avec les collectivités territoriales (article 59 du décret n° 

2004 -374 du 29 avril 2004 modifié) ; 
- les réquisitions du comptable public (article 38 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 

2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique) ; 
- l'engagement de la procédure du « passer outre » prévue par l’article 103 du décret n° 

2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique). 
 
Article 3 : 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Daniel GALLISSAIRES, la subdélégation visée à 
l’article 1er est donnée, pour les programmes P 102, P 103, P 134 et P 155 (pour les crédits 
relevant du programme technique « Fonds Social Européen »)  à M. Benjamin DRIGHES et 
à M. Rémy BABEY ; 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Eric LAVOIGNAT, la subdélégation visée à l’article 
1er est donnée, pour le programme P 134 et au titre de l’ordonnancement secondaire des 
recettes en matière de métrologie à M. Christian JEANNOT, M. Jacques MARANDET, Mme 
Evelyne UBEAUD et M. François-Xavier LABBE ; 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe SOLD, la subdélégation visée à l’article 1er 
est donnée, pour le programme P 111 à Mme Valérie BEPOIX et Mme Angélique ALBERTI ; 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Daniel FLEURENCE, la subdélégation visée à 
l’article 1er est donnée, pour les programmes P 102, 103, 111, 134 et 155 Mme Yasmina 
LAHLOU, M. Richard FEDERAK, M. Philippe KERNER, Mme Carine SZTOR et M. Olivier 
ADAM (pour ce dernier : uniquement sur P 155 et actions relevant du domaine de l’ESIC). 
 
Article 4 :  
 
L’arrêté n° 2016-40 du 28 septembre 2016 est abrogé. 
 

  



Article 5 :  
 
La directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi de Lorraine et les subdélégataires désignés, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de la région Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, ainsi qu’au recueil des actes 
administratifs des préfectures du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, des Ardennes, de l’Aube, de la 
Marne, de la Haute-Marne, de la Meurthe-et-Moselle, de la Meuse, de la Moselle et des 
Vosges. 
 

Strasbourg, le 03 octobre  2016 
 

 
 
 

Danièle GIUGANTI 
 
Echantillons de signature : 
 

Paul DE VOS 

Daniel GALLISSAIRES 

Eric LAVOIGNAT 

 
 
 
 
 
 

Philippe SOLD 
 

 
 

Daniel FLEURENCE 
Benjamin DRIGHES 

 
Rémy BABEY 

 

 
 

 
 

Christian JEANNOT 

Jacques MARANDET   
Evelyne UBEAUD 

 
 
 
 
 
 
 

 
François-Xavier LABBE 

 

 
 
 

Valérie BEPOIX 

 

 
Angélique ALBERTI 

 
Yasmina LAHLOU 

 
 

Richard FEDERAK 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Philippe KERNER 
 

 
Carine SZTOR Olivier ADAM 

  

 































































































PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet 

Pôle Sécurité Intérieure et Ordre Public

Arrêté n° 2113  du 09 septembre 2016 portant agrément d’un agent de contrôle
de la Mutualité Sociale Agricole

Le Préfet de la Haute-Marne
Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment les article L 724-7 et L 724-10 ;

Vu le code du travail, notamment l’article L 8271-7 ;

Vu le code de la sécurité sociale, notamment l’article L 243-9 ;

Vu  le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions
administratives individuelles ;

Vu  l’arrêté  du  ministre  de  l’agriculture  et  de  la  pêche  du  21  février  2001  modifié
déterminant  les  conditions  d’agrément  des  agents  de  contrôle  des  caisses  de  mutualité  sociale
agricole ;

Vu l’attestation établie  par  le  tribunal  d’instance de Chaumont certifiant  que Monsieur
Ludovic DAVRON a prêté serment le 8 juillet 2016 de ne rien révéler des secrets de fabrication et
en  général  des  procédés  et  résultats  d’exploitation  dont  il  pourrait  prendre  connaissance  dans
l’exercice de ses missions,

Sur proposition de la Sous-Préfète de Saint-Dizier, directrice des services du Cabinet de la
Préfecture de la Haute-Marne, par intérim,

A R R E T E :

Article 1  er : Monsieur Ludovic DAVRON est agréé pour exercer les fonctions d’agent de
contrôle de la mutualité sociale agricole.

Article 2   : Le présent agrément autorise l’agent de contrôle auquel il est délivré à exercer sa
mission  de  contrôle  dans  l’ensemble  des  départements  de  la  circonscription  de  la  caisse  de
mutualité  sociale  agricole  Sud  Champagne  ainsi  que  dans  les  départements  pour  lesquels
une délégation de compétence est délivrée dans les conditions prévues en application de l’article
L 724-7 du code rural et de la pêche maritime.

Article 3 : Le présent agrément est délivré sans limitation de durée et reste valable tant que
l’agent exerce ses fonctions de contrôle. Toutefois, l’agrément cessera d’être valide et devra être
renouvelé en cas d’affectation de l’agent de contrôle mentionné à l’article 1et dans un organisme de
mutualité sociale agricole autre que celui mentionné à l’article 2.
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Article 4 : Comme le prévoit l’article L 724-10 du code rural et de la pêche maritime, tout
agent ayant eu connaissance officielle que l’agrément lui a été retiré, qui aura exercé ou continué
d’exercer sa mission en invoquant les pouvoirs conférés par l’article L 724-7 sera passible des
peines  prévues  par  les  articles  432-3 et  432-17 du code pénal.  L’organisme dont  dépend ou a
dépendu cet agent sera déclaré civilement responsable de l’amende prononcée, sans préjudice du
retrait d’agrément de cet organisme.

Article 5   : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture
de la Haute-Marne.

Article  6 :  La  Sous-Préfète  de  Saint-Dizier,  directrice  des  services  du  Cabinet  de  la
Préfecture, par intérim, est chargée de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé
à Monsieur le Directeur de la Mutualité sociale agricole, à  Monsieur Ludovic DAVRON et à la
caisse centrale de la mutualité agricole.

Chaumont, le

Pour le Préfet et par délégation
La Sous-Préfète de Saint-Dizier

Directrice des Services du Cabinet, par intérim

Hélène DEMOLOMBE-TOBIE



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet 

Pôle Sécurité Intérieure et Ordre Public

BN

            
ARRETE N° 2127 du 19 septembre 2016

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation présentée par  Monsieur le maire  pour l'installation d'un
système de vidéoprotection pour la mairie – Place de la Mairie  - 52310 BOLOGNE ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
16 septembre 2016 ;

SUR proposition de la Sous-Préfète de Saint-Dizier, Directrice des services du cabinet de
la préfecture de la Haute-Marne, par intérim,

A R R E T E :

Article 1 : Monsieur le Maire est autorisé,  pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre au sein de la mairie, Place de la
Mairie, 52310 BOLOGNE un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le  dispositif  de  vidéoprotection  est  composé  de  1  caméra  intérieure  et  2  caméras
extérieures.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit d'accès aux images pourra s'exercer auprès de Monsieur Jean-Yves ROY,
Maire.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
12 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  Sous-Préfète  de  Saint-Dizier,  Directrice  des  services  du  cabinet  de  la
Préfecture, par intérim et le colonel, commandant le groupement de gendarmerie départementale de
la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un
exemplaire sera adressé à Monsieur le Maire, Place de la Mairie, 52310 BOLOGNE.

Chaumont, le 19 septembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La Sous-Préfète de Saint-Dizier,

Directrice des services du cabinet, par intérim

Hélène DEMOLOMBE-TOBIE



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet 

Pôle Sécurité Intérieure et Ordre Public

BN

            
ARRETE N° 2128 du 19 septembre 2016

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation présentée par  Monsieur le maire  pour l'installation d'un
système de vidéoprotection pour la mairie – 68 Rue du Général de Gaulle - 52330 COLOMBEY
LES DEUX EGLISES ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
16 septembre 2016 ;

SUR proposition de la Sous-Préfète de Saint-Dizier, Directrice des services du cabinet de
la préfecture de la Haute-Marne, par intérim,

A R R E T E :

Article 1 : Monsieur le Maire est autorisé,  pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre au sein de la mairie, 68 Rue du
Général  de Gaulle,  52330 COLOMBEY LES DEUX EGLISES un système de  vidéoprotection
conformément au dossier présenté, sous réserve d’installer des panneaux indiquant que le site est
sous vidéoprotection.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le dispositif de vidéoprotection est composé de 4 caméras extérieures.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit d'accès aux images pourra s'exercer auprès de Monsieur Pascal BABOUOT,
Maire.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
12 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  Sous-Préfète  de  Saint-Dizier,  Directrice  des  services  du  cabinet  de  la
Préfecture, par intérim et le colonel, commandant le groupement de gendarmerie départementale de
la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un
exemplaire sera adressé à Monsieur le Maire, 68 rue du Général de Gaulle, 52330 COLOMBEY
LES DEUX EGLISES.

Chaumont, le 19 septembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La Sous-Préfète de Saint-Dizier,

Directrice des services du cabinet, par intérim

Hélène DEMOLOMBE-TOBIE



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet 

Pôle Sécurité Intérieure et Ordre Public

BN

            
ARRETE N° 2129  du 19 septembre 2016

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la  demande  d'autorisation  présentée  par  Monsieur Eric  DEMANGE  pour
l'installation d'un système de vidéoprotection pour le tabac-presse A la Croix de Lorraine – 3 Rue
du Parterre - 52330 COLOMBEY LES DEUX EGLISES ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
16 septembre 2016 ;

SUR proposition de la Sous-Préfète de Saint-Dizier, Directrice des services du cabinet de
la préfecture de la Haute-Marne, par intérim,

A R R E T E :

Article 1 : Monsieur  Eric  DEMANGE  est  autorisé,  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre au sein du tabac-Presse
A la Croix de Lorraine, 3 Rue du Parterre, 52330 COLOMBEY LES DEUX EGLISES un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, sous réserve de modifier les pannonceaux
afin qu’ils soient réglementaires.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le  dispositif  de  vidéoprotection  est  composé  de  5  caméras  intérieures  et  1  caméra
extérieure.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit d'accès aux images pourra s'exercer auprès de Monsieur Eric DEMANGE,
gérant.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
20 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  Sous-Préfète  de  Saint-Dizier,  Directrice  des  services  du  cabinet  de  la
Préfecture, par intérim et le colonel, commandant le groupement de gendarmerie départementale de
la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un
exemplaire sera adressé à Monsieur Eric DEMANGE, tabac-presse A la Croix de Lorraine, 3 rue du
Parterre, 52330 COLOMBEY LES DEUX EGLISES.

Chaumont, le 19 septembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La Sous-Préfète de Saint-Dizier,

Directrice des services du cabinet, par intérim

Hélène DEMOLOMBE-TOBIE



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet 

Pôle Sécurité Intérieure et Ordre Public

BN

            
ARRETE N° 2130 du 19 septembre 2016

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation présentée par  Madame Michèle LAILLER-BEAULIEU
pour l'installation d'un système de vidéoprotection pour le Pôle Emploi – Avenue du Général de
Gaulle - 52200 LANGRES ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
16 septembre 2016 ;

SUR proposition de la Sous-Préfète de Saint-Dizier, Directrice des services du cabinet de
la préfecture de la Haute-Marne, par intérim,

A R R E T E :

Article 1 : Madame Michèle LAILLER-BEAULIEU est autorisée,  pour une durée de
cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre au sein du
Pôle  Emploi,  Avenue du Général  de  Gaulle,  52200 LANGRES un système de  vidéoprotection
conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le  dispositif  de  vidéoprotection  est  composé  de  2  caméras  intérieures  et  1  caméra
extérieure.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le  droit  d'accès  aux  images  pourra  s'exercer  auprès  de  Monsieur  Jean-Daniel
BONHOMME, responsable Pôle Service.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
10 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  Sous-Préfète  de  Saint-Dizier,  Directrice  des  services  du  cabinet  de  la
Préfecture, par intérim et le colonel, commandant le groupement de gendarmerie départementale de
la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un
exemplaire  sera  adressé  à  Madame  Michèle  LAILLER-BEAULIEU,  Pôle  Emploi  Alsace
Champagne-Ardenne Lorraine, 3 Rue du Président Franklin Roosevelt, 51100 REIMS.

Chaumont, le 19 septembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La Sous-Préfète de Saint-Dizier,

Directrice des services du cabinet, par intérim

Hélène DEMOLOMBE-TOBIE



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet 

Pôle Sécurité Intérieure et Ordre Public

BN

            
ARRETE N° 2131 du 19 septembre 2016

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation présentée par Monsieur Anthony NURY  pour l'installation
d'un système de vidéoprotection pour  la brasserie Vauclair – Lieu-dit Vauclair - 52210 GIEY
SUR AUJON ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
16 septembre 2016 ;

SUR proposition de la Sous-Préfète de Saint-Dizier, Directrice des services du cabinet de
la préfecture de la Haute-Marne, par intérim,

A R R E T E :

Article 1 : Monsieur  Anthony  NURY  est  autorisé,  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre au sein de la brasserie
Vauclair,  Lieu-dit  Vauclair,  52210  GIEY  SUR  AUJON  un  système  de  vidéoprotection
conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le  dispositif  de  vidéoprotection  est  composé  de  3  caméras  intérieures  et  2  caméras
extérieures.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit d'accès aux images pourra s'exercer auprès de Monsieur Anthony NURY,
gérant.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
12 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  Sous-Préfète  de  Saint-Dizier,  Directrice  des  services  du  cabinet  de  la
Préfecture, par intérim et le colonel, commandant le groupement de gendarmerie départementale de
la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un
exemplaire sera adressé à Monsieur Anthony NURY, Brasserie Vauclair, Lieu-dit Vauclair, 52210
GIEY SUR AUJON.

Chaumont, le 19 septembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La Sous-Préfète de Saint-Dizier,

Directrice des services du cabinet, par intérim

Hélène DEMOLOMBE-TOBIE



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet 

Pôle Sécurité Intérieure et Ordre Public

BN

            
ARRETE N° 2132 du 19 septembre 2016

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la  demande  d'autorisation  présentée  par  Monsieur  Gérard  DRENERI   pour
l'installation  d'un  système de  vidéoprotection  pour  le  garage  Opel  –  Centre  Commercial  du
Chêne Saint Amand - 52100 SAINT-DIZIER ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
16 septembre 2016 ;

SUR proposition de la Sous-Préfète de Saint-Dizier, Directrice des services du cabinet de
la préfecture de la Haute-Marne, par intérim,

A R R E T E :

Article 1 : Monsieur  Gérard  DRENERI  est  autorisé,  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre au sein du garage
Opel,  Centre  Commercial  du  Chêne  Saint  Amand,  52100  SAINT-DIZIER  un  système  de
vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le  dispositif  de  vidéoprotection  est  composé  de  2  caméras  intérieures  et  4  caméras
extérieures.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit d'accès aux images pourra s'exercer auprès de Monsieur Gérard DRENERI,
gérant.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
12 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  Sous-Préfète  de  Saint-Dizier,  Directrice  des  services  du  cabinet  de  la
Préfecture, par intérim et le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Marne sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera
adressé à Monsieur Gérard DRENERI, Garage Opel, Centre Commercial du Chêne Saint Amand,
52100 SAINT-DIZIER.

Chaumont, le 19 septembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La Sous-Préfète de Saint-Dizier,

Directrice des services du cabinet, par intérim

Hélène DEMOLOMBE-TOBIE



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet 

Pôle Sécurité Intérieure et Ordre Public

BN

            
ARRETE N° 2133 du 19 septembre 2016

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation présentée par  Monsieur Eric BEGEL  pour l'installation
d'un système de vidéoprotection pour la Société Defranoux – ZA du Pré Moinot - 52100 SAINT-
DIZIER ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
16 septembre 2016 ;

SUR proposition de la Sous-Préfète de Saint-Dizier, Directrice des services du cabinet de
la préfecture de la Haute-Marne, par intérim,

A R R E T E :

Article 1 : Monsieur  Eric  BEGEL  est  autorisé,  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre au sein de la société
Defranoux,  ZA  du  Pré  Moinot,  52100  SAINT-DIZIER  un  système  de  vidéoprotection
conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le dispositif de vidéoprotection est composé de 4 caméras intérieures.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le  droit  d'accès  aux  images  pourra  s'exercer  auprès  de  Monsieur Eric  BEGEL,
gérant.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
3 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  Sous-Préfète  de  Saint-Dizier,  Directrice  des  services  du  cabinet  de  la
Préfecture, par intérim et le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Marne sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera
adressé à Monsieur Eric BEGEL, Société Defranoux, ZA du Pré Moinot, 52100 SAINT-DIZIER.

Chaumont, le 19 septembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La Sous-Préfète de Saint-Dizier,

Directrice des services du cabinet, par intérim

Hélène DEMOLOMBE-TOBIE



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet 

Pôle Sécurité Intérieure et Ordre Public

BN

            
ARRETE N° 2134 du 19 septembre 2016

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation présentée par  Monsieur Eric BEGEL  pour l'installation
d'un  système  de  vidéoprotection  pour  la  Société  Defranoux  –  13  Boulevard  de  Lattre  de
Tassigny - 52000 CHAUMONT ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
16 septembre 2016 ;

SUR proposition de la Sous-Préfète de Saint-Dizier, Directrice des services du cabinet de
la préfecture de la Haute-Marne, par intérim,

A R R E T E :

Article 1 : Monsieur  Eric  BEGEL  est  autorisé,  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre au sein de la société
Defranoux,  13  Boulevard  de  Lattre  de  Tassigny,  52000  CHAUMONT  un  système  de
vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le  dispositif  de  vidéoprotection  est  composé  de  3  caméras  intérieures  et  1  caméra
extérieure.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le  droit  d'accès  aux  images  pourra  s'exercer  auprès  de  Monsieur Eric  BEGEL,
gérant.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
3 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.



-3-

Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  Sous-Préfète  de  Saint-Dizier,  Directrice  des  services  du  cabinet  de  la
Préfecture, par intérim et le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Marne sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera
adressé à Monsieur Eric BEGEL, Société Defranoux, 13 Boulevard de Lattre de Tassigny, 52000
CHAUMONT.

Chaumont, le 19 septembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La Sous-Préfète de Saint-Dizier,

Directrice des services du cabinet, par intérim

Hélène DEMOLOMBE-TOBIE



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet 

Pôle Sécurité Intérieure et Ordre Public

BN

            
ARRETE N° 2135 du 19 septembre 2016

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la  demande  d'autorisation  présentée  par  Monsieur  Serge  DELIENNE   pour
l'installation d'un système de vidéoprotection pour le garage Delienne – 20 Avenue de Verdun -
52260 ROLAMPONT ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
16 septembre 2016 ;

SUR proposition de la Sous-Préfète de Saint-Dizier, Directrice des services du cabinet de
la préfecture de la Haute-Marne, par intérim,

A R R E T E :

Article 1 : Monsieur  Serge  DELIENNE  est  autorisé,  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre au sein de son garage,
20  avenue  de  Verdun,  52260  ROLAMPONT un  système de  vidéoprotection  conformément  au
dossier présenté, sous réserve de sécuriser l’enregistreur et/ou du bureau dans lequel il se trouve.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le  dispositif  de  vidéoprotection  est  composé  de  1  caméra  intérieure  et  4  caméras
extérieures.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit d'accès aux images pourra s'exercer auprès de Monsieur Serge DELIENNE,
gérant.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
12 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  Sous-Préfète  de  Saint-Dizier,  Directrice  des  services  du  cabinet  de  la
Préfecture, par intérim et le colonel, commandant le groupement de gendarmerie départementale de
la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un
exemplaire sera adressé à Monsieur Serge DELIENNE, garage Delienne, 20 Avenue de Verdun,
52260 ROLAMPONT.

Chaumont, le 19 septembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La Sous-Préfète de Saint-Dizier,

Directrice des services du cabinet, par intérim

Hélène DEMOLOMBE-TOBIE



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet 

Pôle Sécurité Intérieure et Ordre Public

BN

            
ARRETE N° 2136 du 19 septembre 2016

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la  demande  d'autorisation  présentée  par  Monsieur  Philippe  VIOLLON   pour
l'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  pour  le  Lycée  Charles  de  Gaulle  –  Avenue
Christian Pineau - 52000 CHAUMONT ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
16 septembre 2016 ;

SUR proposition de la Sous-Préfète de Saint-Dizier, Directrice des services du cabinet de
la préfecture de la Haute-Marne, par intérim,

A R R E T E :

Article 1 : Monsieur  Philippe  VIOLLON est  autorisé,  pour une  durée  de  cinq  ans
renouvelable,  dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre au sein du Lycée
Charles de Gaulle, Avenue Christian Pineau, 52000 CHAUMONT un système de vidéoprotection
conformément  au  dossier  présenté,  sous  réserve  de  fournir  l’annexe  1  du  questionnaire  de
conformité.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le dispositif de vidéoprotection est composé de 2 caméras extérieures.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le  droit  d'accès  aux  images  pourra  s'exercer  auprès  de  Monsieur  Philippe
VIOLLON, proviseur.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
15 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.



-3-

Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  Sous-Préfète  de  Saint-Dizier,  Directrice  des  services  du  cabinet  de  la
Préfecture, par intérim et le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Marne sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera
adressé à Monsieur Philippe VIOLLON, Proviseur du Lycée Charles de Gaulle, Avenue Christian
Pineau, 52000 CHAUMONT.

Chaumont, le 19 septembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La Sous-Préfète de Saint-Dizier,

Directrice des services du cabinet, par intérim

Hélène DEMOLOMBE-TOBIE



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet 

Pôle Sécurité Intérieure et Ordre Public

BN

            
ARRETE N° 2137 du 19 septembre 2016

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la  demande  d'autorisation  présentée  par  Monsieur  le  responsable  Département
Sécurité  pour l'installation d'un système de vidéoprotection pour  la Caisse d’Epargne – 8 Rue
Diderot - 52600 CHALINDREY ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
16 septembre 2016 ;

SUR proposition de la Sous-Préfète de Saint-Dizier, Directrice des services du cabinet de
la préfecture de la Haute-Marne, par intérim,

A R R E T E :

Article 1 : Monsieur le responsable Département Sécurité est autorisé, pour une durée
de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre au sein de
la  Caisse  d’Epargne,  8  rue  Diderot,  52600  CHALINDREY  un  système  de  vidéoprotection
conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

89 rue Victoire de la Marne 52011 CHAUMONT Cedex  – Téléphone : 03 25 30 52 52 – Télécopie : 03 25 32 01 26 
                                       Site internet:http://www.haute-marne.gouv.fr -  Ouvert de 8h30 à 12h et de 13h30 à 16h30 

                                     Séjour des étrangers fermé le mercredi - Permis de conduire fermé le mardi et jeudi
Contact : prefecture@haute-marne.gouv.fr

 



-2-

Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le  dispositif  de  vidéoprotection  est  composé  de  4  caméras  intérieures  et  1  caméra
extérieure.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit  d'accès  aux images  pourra  s'exercer auprès  de  Monsieur le  responsable
Département Sécurité.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
30 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  Sous-Préfète  de  Saint-Dizier,  Directrice  des  services  du  cabinet  de  la
Préfecture, par intérim et le colonel, commandant le groupement de gendarmerie départementale de
la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un
exemplaire  sera  adressé  à  Monsieur  le  responsable  Département  Sécurité,  Caisse  d’Epargne
Lorraine Champagne-Ardenne, 5 parvis des Droits de l’Homme, 57012 METZ Cedex.

Chaumont, le 19 septembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La Sous-Préfète de Saint-Dizier,

Directrice des services du cabinet, par intérim

Hélène DEMOLOMBE-TOBIE



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet 

Pôle Sécurité Intérieure et Ordre Public

BN

            
ARRETE N° 2138 du 19 septembre 2016

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la  demande  d'autorisation  présentée  par  Monsieur  le  responsable  Département
Sécurité  pour l'installation d'un système de vidéoprotection pour la Caisse d’Epargne – Place de
l’Eglise – 52300 JOINVILLE ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
16 septembre 2016 ;

SUR proposition de la Sous-Préfète de Saint-Dizier, Directrice des services du cabinet de
la préfecture de la Haute-Marne, par intérim,

A R R E T E :

Article 1 : Monsieur le responsable Département Sécurité est autorisé, pour une durée
de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre au sein de
la  Caisse  d’Epargne,  Place  de  l’Eglise,  52300  JOINVILLE  un  système  de  vidéoprotection
conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le dispositif de vidéoprotection est composé de 4 caméras intérieures.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit  d'accès  aux images  pourra  s'exercer auprès  de  Monsieur le  responsable
Département Sécurité.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
30 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  Sous-Préfète  de  Saint-Dizier,  Directrice  des  services  du  cabinet  de  la
Préfecture, par intérim et le colonel, commandant le groupement de gendarmerie départementale de
la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un
exemplaire  sera  adressé  à  Monsieur  le  responsable  Département  Sécurité,  Caisse  d’Epargne
Lorraine Champagne-Ardenne, 5 parvis des Droits de l’Homme, 57012 METZ Cedex.

Chaumont, le 19 septembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La Sous-Préfète de Saint-Dizier,

Directrice des services du cabinet, par intérim

Hélène DEMOLOMBE-TOBIE



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet 

Pôle Sécurité Intérieure et Ordre Public

BN

            
ARRETE N° 2139 du 19 septembre 2016

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation présentée par Madame Céline PERRIN  pour l'installation
d'un  système  de  vidéoprotection  pour  la  Sarl  Croc  Pension  –  Ferme  de  la  Peine  -  52000
CHAMARANDES-CHOIGNES ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
16 septembre 2016 ;

SUR proposition de la Sous-Préfète de Saint-Dizier, Directrice des services du cabinet de
la préfecture de la Haute-Marne, par intérim,

A R R E T E :

Article 1 : Madame  Céline  PERRIN  est  autorisée,  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre au sein de la Sarl Croc
Pension, Ferme de la Peine, 52000 CHAMARANDES-CHOIGNES un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le  dispositif  de  vidéoprotection  est  composé  de  3  caméras  intérieures  et  4  caméras
extérieures.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit d'accès aux images pourra s'exercer auprès de Madame Céline PERRIN,
gérante.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
20 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  Sous-Préfète  de  Saint-Dizier,  Directrice  des  services  du  cabinet  de  la
Préfecture, par intérim et le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Marne sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera
adressé  à  Madame  Céline  PERRIN,  Sarl  Croc  Pension,  Ferme  de  la  Peine,  52000
CHAMARANDES-CHOIGNES.

Chaumont, le 19 septembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La Sous-Préfète de Saint-Dizier,

Directrice des services du cabinet, par intérim

Hélène DEMOLOMBE-TOBIE



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet 

Pôle Sécurité Intérieure et Ordre Public

BN

            
ARRETE N° 2140 du 19 septembre 2016

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation présentée par  Monsieur Emmanuel FRANZONI  pour
l'installation d'un système de vidéoprotection pour le Magasin Atlas – Route de Langres - 52000
CHAUMONT ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
16 septembre 2016 ;

SUR proposition de la Sous-Préfète de Saint-Dizier, Directrice des services du cabinet de
la préfecture de la Haute-Marne, par intérim,

A R R E T E :

Article 1 : Monsieur Emmanuel FRANZONI est autorisé, pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre au sein du Magasin
Atlas, Route de Langres, 52000 CHAUMONT un système de vidéoprotection conformément au
dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le dispositif de vidéoprotection est composé de 2 caméras intérieures.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le  droit  d'accès  aux  images  pourra  s'exercer  auprès  de  Monsieur  Emmanuel
FRANZONI, PDG.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
01 jour.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  Sous-Préfète  de  Saint-Dizier,  Directrice  des  services  du  cabinet  de  la
Préfecture, par intérim et le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Marne sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera
adressé  à  Monsieur  Emmanuel  FRANZONI,  magasin  Atlas,  Route  de  Langres,  52000
CHAUMONT.

Chaumont, le 19 septembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La Sous-Préfète de Saint-Dizier,

Directrice des services du cabinet, par intérim

Hélène DEMOLOMBE-TOBIE



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet 

Pôle Sécurité Intérieure et Ordre Public

BN

            
ARRETE N° 2141 du 19 septembre 2016

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation présentée par  Monsieur Emmanuel FRANZONI  pour
l'installation  d'un système de  vidéoprotection pour  le  Magasin Monsieur Meuble – Route de
Langres - 52000 CHAUMONT ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
16 septembre 2016 ;

SUR proposition de la Sous-Préfète de Saint-Dizier, Directrice des services du cabinet de
la préfecture de la Haute-Marne, par intérim,

A R R E T E :

Article 1 : Monsieur Emmanuel FRANZONI est autorisé, pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre au sein du Magasin
Monsieur  Meuble,  Route  de  Langres,  52000  CHAUMONT  un  système  de  vidéoprotection
conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le dispositif de vidéoprotection est composé de 1 caméra intérieure.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le  droit  d'accès  aux  images  pourra  s'exercer  auprès  de  Monsieur  Emmanuel
FRANZONI, PDG.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
01 jour.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  Sous-Préfète  de  Saint-Dizier,  Directrice  des  services  du  cabinet  de  la
Préfecture, par intérim et le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Marne sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera
adressé à Monsieur Emmanuel FRANZONI, magasin Monsieur Meuble, Route de Langres, 52000
CHAUMONT.

Chaumont, le 19 septembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La Sous-Préfète de Saint-Dizier,

Directrice des services du cabinet, par intérim

Hélène DEMOLOMBE-TOBIE



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet 

Pôle Sécurité Intérieure et Ordre Public

BN

            
ARRETE N° 2142 du 19 septembre 2016

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation présentée par  Madame le Maire  pour l'installation d'un
système de vidéoprotection pour le Musée – 1 rue des Frères Mistarlet - 52000 CHAUMONT ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
16 septembre 2016 ;

SUR proposition de la Sous-Préfète de Saint-Dizier, Directrice des services du cabinet de
la préfecture de la Haute-Marne, par intérim,

A R R E T E :

Article 1 : Madame le Maire est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre au sein du Musée, 1 Rue des Frères
Mistarlet, 52000 CHAUMONT un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le dispositif de vidéoprotection est composé de 4 caméras intérieures.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le  droit  d'accès  aux  images  pourra  s'exercer  auprès  de  Madame  Chantal
BERNARD, gardienne.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
01 jour.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  Sous-Préfète  de  Saint-Dizier,  Directrice  des  services  du  cabinet  de  la
Préfecture, par intérim et le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Marne sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera
adressé à Madame le Maire, Place de la Concorde, 52000 CHAUMONT.

Chaumont, le 19 septembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La Sous-Préfète de Saint-Dizier,

Directrice des services du cabinet, par intérim

Hélène DEMOLOMBE-TOBIE



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet 

Pôle Sécurité Intérieure et Ordre Public

BN

            
ARRETE N° 2143 du 19 septembre 2016

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation présentée par  Madame le Maire  pour l'installation d'un
système de vidéoprotection pour le Musée – Place du Palais - 52000 CHAUMONT ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
16 septembre 2016 ;

SUR proposition de la Sous-Préfète de Saint-Dizier, Directrice des services du cabinet de
la préfecture de la Haute-Marne, par intérim,

A R R E T E :

Article 1 : Madame le Maire est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre au sein du Musée, Place du Palais,
52000 CHAUMONT un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le dispositif de vidéoprotection est composé de 2 caméras intérieures.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le  droit  d'accès  aux  images  pourra  s'exercer  auprès  de  Madame  Chantal
BERNARD, gardienne.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
01 jour.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  Sous-Préfète  de  Saint-Dizier,  Directrice  des  services  du  cabinet  de  la
Préfecture, par intérim et le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Marne sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera
adressé à Madame le Maire, Place de la Concorde, 52000 CHAUMONT.

Chaumont, le 19 septembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La Sous-Préfète de Saint-Dizier,

Directrice des services du cabinet, par intérim

Hélène DEMOLOMBE-TOBIE



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet 

Pôle Sécurité Intérieure et Ordre Public

BN

            
ARRETE N° 2144 du 19 septembre 2016

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la  demande  d'autorisation  présentée  par  Monsieur  le  chargé  de  Sécurité  pour
l'installation d'un système de vidéoprotection pour  la Banque CIC – 2 Place Diderot -  52200
LANGRES ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
16 septembre 2016 ;

SUR proposition de la Sous-Préfète de Saint-Dizier, Directrice des services du cabinet de
la préfecture de la Haute-Marne, par intérim,

A R R E T E :

Article 1 : Monsieur le chargé de Sécurité est autorisé,  pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre au sein de la Banque
CIC, 2 Place Diderot, 52200 LANGRES un système de vidéoprotection conformément au dossier
présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le dispositif de vidéoprotection est composé de 6 caméras intérieures.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit d'accès aux images pourra s'exercer auprès de Messieurs les opérateurs du
centre de télésurveillance.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
30 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  Sous-Préfète  de  Saint-Dizier,  Directrice  des  services  du  cabinet  de  la
Préfecture, par intérim et le colonel, commandant le groupement de gendarmerie départementale de
la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un
exemplaire sera adressé à Monsieur le chargé de Sécurité, Banque CIC, 5 rue André Marie Ampère,
57070 METZ.

Chaumont, le 19 septembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La Sous-Préfète de Saint-Dizier,

Directrice des services du cabinet, par intérim

Hélène DEMOLOMBE-TOBIE



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet 

Pôle Sécurité Intérieure et Ordre Public

BN

            
ARRETE N° 2145 du 19 septembre 2016

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la  demande  d'autorisation  présentée  par  Monsieur  le  chargé  de  Sécurité  pour
l'installation d'un système de vidéoprotection pour la Banque CIC – 23 Rue du Docteur Mougeot
- 52100 SAINT-DIZIER ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
16 septembre 2016 ;

SUR proposition de la Sous-Préfète de Saint-Dizier, Directrice des services du cabinet de
la préfecture de la Haute-Marne, par intérim,

A R R E T E :

Article 1 : Monsieur le chargé de Sécurité est autorisé,  pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre au sein de la Banque
CIC,  23  Rue  du  Docteur  Mougeot,  52100  SAINT-DIZIER  un  système  de  vidéoprotection
conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le  dispositif  de  vidéoprotection  est  composé  de  6  caméras  intérieures  et  1  caméra
extérieure.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit d'accès aux images pourra s'exercer auprès de Messieurs les opérateurs du
centre de télésurveillance.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
30 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  Sous-Préfète  de  Saint-Dizier,  Directrice  des  services  du  cabinet  de  la
Préfecture, par intérim et le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Marne sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera
adressé à Monsieur le chargé de Sécurité, Banque CIC, 5 rue André Marie Ampère, 57070 METZ.

Chaumont, le 19 septembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La Sous-Préfète de Saint-Dizier,

Directrice des services du cabinet, par intérim

Hélène DEMOLOMBE-TOBIE



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet 

Pôle Sécurité Intérieure et Ordre Public

BN

            
ARRETE N° 2146 du 19 septembre 2016

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la  demande  d'autorisation  présentée  par  Monsieur  le  chargé  de  Sécurité  pour
l'installation d'un système de vidéoprotection pour la Banque CIC – Route de Bar le Duc - 52100
BETTANCOURT LA FERREE ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
16 septembre 2016 ;

SUR proposition de la Sous-Préfète de Saint-Dizier, Directrice des services du cabinet de
la préfecture de la Haute-Marne, par intérim,

A R R E T E :

Article 1 : Monsieur le chargé de Sécurité est autorisé,  pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre au sein de la Banque
CIC, Route de Bar le Duc, 52100 BETTANCOURT LA FERREE un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le  dispositif  de  vidéoprotection  est  composé  de  4  caméras  intérieures  et  1  caméra
extérieure.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit d'accès aux images pourra s'exercer auprès de Messieurs les opérateurs du
centre de télésurveillance.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
30 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.



-3-

Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  Sous-Préfète  de  Saint-Dizier,  Directrice  des  services  du  cabinet  de  la
Préfecture, par intérim et le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Marne sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera
adressé à Monsieur le chargé de Sécurité, Banque CIC, 5 rue André Marie Ampère, 57070 METZ.

Chaumont, le 19 septembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La Sous-Préfète de Saint-Dizier,

Directrice des services du cabinet, par intérim

Hélène DEMOLOMBE-TOBIE



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet 

Pôle Sécurité Intérieure et Ordre Public

BN

            
ARRETE N° 2147 du 19 septembre 2016

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation présentée par  Monsieur Hervé BESA  pour l'installation
d'un système de vidéoprotection pour l’Hôtel de France – 25 Rue Toupot - 52000 CHAUMONT ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
16 septembre 2016 ;

SUR proposition de la Sous-Préfète de Saint-Dizier, Directrice des services du cabinet de
la préfecture de la Haute-Marne, par intérim,

A R R E T E :

Article 1 : Monsieur  Hervé  BESA  est  autorisé,  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre au sein de l’Hôtel de
France,  25  rue  Toupot,  52000  CHAUMONT un  système  de  vidéoprotection  conformément  au
dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le  dispositif  de  vidéoprotection  est  composé  de  5  caméras  intérieures  et  1  caméra
extérieure.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit d'accès aux images pourra s'exercer auprès de Monsieur Hervé BESA, PDG.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
12 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  Sous-Préfète  de  Saint-Dizier,  Directrice  des  services  du  cabinet  de  la
Préfecture, par intérim et le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Marne sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera
adressé à Monsieur Hervé BESA, Hôtel de France, 25 rue Toupot, 52000 CHAUMONT.

Chaumont, le 19 septembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La Sous-Préfète de Saint-Dizier,

Directrice des services du cabinet, par intérim

Hélène DEMOLOMBE-TOBIE



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet 

Pôle Sécurité Intérieure et Ordre Public

BN

            
ARRETE N° 2148 du 19 septembre 2016

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation présentée par  Monsieur Eric GUIOT  pour l'installation
d'un système de vidéoprotection pour le Restaurant Del Arte – Place Emile Goguenheim - 52000
CHAUMONT ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
16 septembre 2016 ;

SUR proposition de la Sous-Préfète de Saint-Dizier, Directrice des services du cabinet de
la préfecture de la Haute-Marne, par intérim,

A R R E T E :

Article 1 : Monsieur  Eric  GUIOT  est  autorisé,  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre au sein du Restaurant
Del  Arte,  Place  Emile  Goguenheim,  52000  CHAUMONT  un  système  de  vidéoprotection
conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le  dispositif  de  vidéoprotection  est  composé  de  6  caméras  intérieures  et  4  caméras
extérieures.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le  droit  d'accès  aux  images  pourra  s'exercer  auprès  de  Monsieur  Eric  GUIOT,
gérant.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
18 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  Sous-Préfète  de  Saint-Dizier,  Directrice  des  services  du  cabinet  de  la
Préfecture, par intérim et le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Marne sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera
adressé  à  Monsieur  Eric  GUIOT,  Restaurant  Del  Arte,  Place  Emile  Goguenheim,  52000
CHAUMONT.

Chaumont, le 19 septembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La Sous-Préfète de Saint-Dizier,

Directrice des services du cabinet, par intérim

Hélène DEMOLOMBE-TOBIE



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet 

Pôle Sécurité Intérieure et Ordre Public

BN

            
ARRETE N° 2149 du 19 septembre 2016

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la  demande d'autorisation présentée par  Madame le Maire  pour l'installation d'un
système de vidéoprotection pour la Mairie – Place de l’Hôtel de Ville - 52200 LANGRES ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
16 septembre 2016 ;

SUR proposition de la Sous-Préfète de Saint-Dizier, Directrice des services du cabinet de
la préfecture de la Haute-Marne, par intérim,

A R R E T E :

Article 1 : Madame le Maire est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre au sein de la mairie, Place de l’Hôtel
de Ville, 52200 LANGRES un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le  dispositif  de  vidéoprotection  est  composé  de  4  caméras  extérieures  et  2  caméras
visionnant la voie publique.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le  droit  d'accès  aux  images  pourra  s'exercer  auprès  de  Monsieur  Jean-Daniel
BONHOMME, Directeur des Services Informatique.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
10 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  Sous-Préfète  de  Saint-Dizier,  Directrice  des  services  du  cabinet  de  la
Préfecture, par intérim et le colonel, commandant le groupement de gendarmerie départementale de
la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un
exemplaire sera adressé à Madame le Maire, Place de l’Hôtel de Ville, 52200 LANGRES.

Chaumont, le 19 septembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La Sous-Préfète de Saint-Dizier,

Directrice des services du cabinet, par intérim

Hélène DEMOLOMBE-TOBIE



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet 

Pôle Sécurité Intérieure et Ordre Public

BN

            
ARRETE N° 2150 du 19 septembre 2016

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation présentée par  Madame le Maire  pour le renouvellement
d’installation d'un système de vidéoprotection pour la Mairie – Place de l’Hôtel de Ville - 52200
LANGRES ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
16 septembre 2016 ;

SUR proposition de la Sous-Préfète de Saint-Dizier, Directrice des services du cabinet de
la préfecture de la Haute-Marne, par intérim,

A R R E T E :

Article 1 : Madame le Maire est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre au sein de la mairie, Place de l’Hôtel
de Ville, 52200 LANGRES un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le  dispositif  de  vidéoprotection  est  composé  de  40  caméras  intérieures,  8  caméras
extérieures et 26 caméras visionnant la voie publique.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le  droit  d'accès  aux  images  pourra  s'exercer  auprès  de  Monsieur  Jean-Daniel
BONHOMME, Directeur des Services Informatique.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
10 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  Sous-Préfète  de  Saint-Dizier,  Directrice  des  services  du  cabinet  de  la
Préfecture, par intérim et le colonel, commandant le groupement de gendarmerie départementale de
la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un
exemplaire sera adressé à Madame le Maire, Place de l’Hôtel de Ville, 52200 LANGRES.

Chaumont, le 19 septembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La Sous-Préfète de Saint-Dizier,

Directrice des services du cabinet, par intérim

Hélène DEMOLOMBE-TOBIE



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet 

Pôle Sécurité Intérieure et Ordre Public

BN

            
ARRETE N° 2151 du 19 septembre 2016

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation présentée par Madame Muriel ANDRE pour l'installation
d'un système de vidéoprotection pour le Bar Le Fontenoy – 41 Rue Diderot - 52200 LANGRES ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
16 septembre 2016 ;

SUR proposition de la Sous-Préfète de Saint-Dizier, Directrice des services du cabinet de
la préfecture de la Haute-Marne, par intérim,

A R R E T E :

Article 1 : Madame  Muriel  ANDRE  est  autorisée,  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre au sein du Bar Le
Fontenoy,  41 Rue Diderot,  52200 LANGRES un système de vidéoprotection conformément au
dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le dispositif de vidéoprotection est composé de 3 caméras intérieures.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit d'accès aux images pourra s'exercer auprès de Madame Muriel ANDRE,
gérante.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
20 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  Sous-Préfète  de  Saint-Dizier,  Directrice  des  services  du  cabinet  de  la
Préfecture, par intérim et le colonel, commandant le groupement de gendarmerie départementale de
la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un
exemplaire  sera adressé  à  Madame Muriel  ANDRE,  Bar  Le  Fontenoy,  41 Rue Diderot,  52200
LANGRES.

Chaumont, le 19 septembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La Sous-Préfète de Saint-Dizier,

Directrice des services du cabinet, par intérim

Hélène DEMOLOMBE-TOBIE



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet 

Pôle Sécurité Intérieure et Ordre Public

BN

            
ARRETE N° 2152 du 19 septembre 2016

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la  demande  d'autorisation  présentée  par  Monsieur  le  responsable  Sécurité  pour
l'installation d'un système de vidéoprotection pour  la Banque Populaire – 10/12 Rue Aristide
Briand - 52300 JOINVILLE ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
16 septembre 2016 ;

SUR proposition de la Sous-Préfète de Saint-Dizier, Directrice des services du cabinet de
la préfecture de la Haute-Marne, par intérim,

A R R E T E :

Article 1 : Monsieur le responsable Sécurité est autorisé,  pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre au sein de la Banque
Populaire,  10/12  Rue  Aristide  Briand,  52300  JOINVILLE  un  système  de  vidéoprotection
conformément au dossier présenté, sous réserve de mettre une caméra anti-vandal.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le  dispositif  de  vidéoprotection  est  composé  de  6  caméras  intérieures  et  1  caméra
extérieure.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit  d'accès  aux images  pourra  s'exercer auprès  de  Monsieur le  responsable
sécurité.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
30 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  Sous-Préfète  de  Saint-Dizier,  Directrice  des  services  du  cabinet  de  la
Préfecture, par intérim et le colonel, commandant le groupement de gendarmerie départementale de
la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un
exemplaire  sera adressé à Monsieur  le  responsable Sécurité,  Banque Populaire  Alsace Lorraine
Champagne, 3 rue François de Curel, 57000 METZ.

Chaumont, le 19 septembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La Sous-Préfète de Saint-Dizier,

Directrice des services du cabinet, par intérim

Hélène DEMOLOMBE-TOBIE



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet 

Pôle Sécurité Intérieure et Ordre Public

BN

            
ARRETE N° 2153 du 19 septembre 2016

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la  demande  d'autorisation  présentée  par  Monsieur  le  responsable  Sécurité  pour
l'installation d'un système de vidéoprotection pour la Banque Populaire – 48 Rue Diderot - 52200
LANGRES ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
16 septembre 2016 ;

SUR proposition de la Sous-Préfète de Saint-Dizier, Directrice des services du cabinet de
la préfecture de la Haute-Marne, par intérim,

A R R E T E :

Article 1 : Monsieur le responsable Sécurité est autorisé,  pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre au sein de la Banque
Populaire,  48 Rue Diderot,  52200 LANGRES un système de vidéoprotection conformément au
dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le dispositif de vidéoprotection est composé de 3 caméras intérieures.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit  d'accès  aux images  pourra  s'exercer auprès  de  Monsieur le  responsable
sécurité.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
30 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  Sous-Préfète  de  Saint-Dizier,  Directrice  des  services  du  cabinet  de  la
Préfecture, par intérim et le colonel, commandant le groupement de gendarmerie départementale de
la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un
exemplaire  sera adressé à Monsieur  le  responsable Sécurité,  Banque Populaire  Alsace Lorraine
Champagne, 3 rue François de Curel, 57000 METZ.

Chaumont, le 19 septembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La Sous-Préfète de Saint-Dizier,

Directrice des services du cabinet, par intérim

Hélène DEMOLOMBE-TOBIE



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet 

Pôle Sécurité Intérieure et Ordre Public

BN

            
ARRETE N° 2154 du 19 septembre 2016

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la  demande  d'autorisation  présentée  par  Monsieur Bart  RAEYMAEKERS  pour
l'installation d'un système de vidéoprotection pour  le magasin Action France – RD 122 - 52200
LANGRES ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
16 septembre 2016 ;

SUR proposition de la Sous-Préfète de Saint-Dizier, Directrice des services du cabinet de
la préfecture de la Haute-Marne, par intérim,

A R R E T E :

Article 1 : Monsieur Bart RAEYMAEKERS est autorisé, pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre au sein du magasin
Action France, RD 122, 52200 LANGRES un système de vidéoprotection conformément au dossier
présenté, sous réserve d’apposer des panneaux indiquant que le site est sous vidéoprotection.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le dispositif de vidéoprotection est composé de 16 caméras intérieures.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le  droit  d'accès  aux  images  pourra  s'exercer  auprès  de  Monsieur  Bart
RAEYMAEKERS, directeur général.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
14 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  Sous-Préfète  de  Saint-Dizier,  Directrice  des  services  du  cabinet  de  la
Préfecture, par intérim et le colonel, commandant le groupement de gendarmerie départementale de
la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un
exemplaire sera adressé à Monsieur Bart RAEYMAEKERS, magasin Action France, 18/26 Rue
Goubet, 75019 PARIS.

Chaumont, le 19 septembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La Sous-Préfète de Saint-Dizier,

Directrice des services du cabinet, par intérim

Hélène DEMOLOMBE-TOBIE



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet 

Pôle Sécurité Intérieure et Ordre Public

BN

            
ARRETE N° 2155 du 19 septembre 2016

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la  demande  d'autorisation  présentée  par  Monsieur Jean-Yves  CHAZEAU   pour
l'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  pour  la  laverie  Au  Lavoir  –  50  Avenue  de  la
République - 52000 CHAUMONT ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
16 septembre 2016 ;

SUR proposition de la Sous-Préfète de Saint-Dizier, Directrice des services du cabinet de
la préfecture de la Haute-Marne, par intérim,

A R R E T E :

Article 1 : Monsieur Jean-Yves CHAZEAU est autorisé,  pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre au sein de la laverie Au
Lavoir,  50  Avenue  de  la  République,  52000  CHAUMONT  un  système  de  vidéoprotection
conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le dispositif de vidéoprotection est composé de 2 caméras intérieures.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le  droit  d'accès  aux  images  pourra  s'exercer  auprès  de  Monsieur  Jean-Yves
CHAZEAU, gérant.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
4 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  Sous-Préfète  de  Saint-Dizier,  Directrice  des  services  du  cabinet  de  la
Préfecture, par intérim et le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Marne sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera
adressé à Monsieur Jean-Yves CHAZEAU, Laverie Au Lavoir, 50 Avenue de la République, 52000
CHAUMONT.

Chaumont, le 19 septembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La Sous-Préfète de Saint-Dizier,

Directrice des services du cabinet, par intérim

Hélène DEMOLOMBE-TOBIE



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet 

Pôle Sécurité Intérieure et Ordre Public

BN

            
ARRETE N° 2156 du 19 septembre 2016

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la  demande  d'autorisation  présentée  par  Monsieur  Olivier  FLEUROT  pour
l'installation d'un système de vidéoprotection pour la boulangerie La Mie Caline – 9 Place de la
Concorde - 52000 CHAUMONT ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
16 septembre 2016 ;

SUR proposition de la Sous-Préfète de Saint-Dizier, Directrice des services du cabinet de
la préfecture de la Haute-Marne, par intérim,

A R R E T E :

Article 1 : Monsieur  Olivier  FLEUROT est  autorisé,  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable,  dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté  à  mettre  en  œuvre  au  sein  de  la
boulangerie  La  Mie  Caline,  9  Place  de  la  Concorde,  52000  CHAUMONT  un  système  de
vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le dispositif de vidéoprotection est composé de 2 caméras intérieures.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit d'accès aux images pourra s'exercer auprès de Monsieur Olivier FLEUROT,
responsable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
30 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  Sous-Préfète  de  Saint-Dizier,  Directrice  des  services  du  cabinet  de  la
Préfecture, par intérim et le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Marne sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera
adressé à Monsieur Olivier FLEUROT, Boulangerie La Mie Caline, 9 Place de la Concorde, 52000
CHAUMONT.

Chaumont, le 19 septembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La Sous-Préfète de Saint-Dizier,

Directrice des services du cabinet, par intérim

Hélène DEMOLOMBE-TOBIE



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet 

Pôle Sécurité Intérieure et Ordre Public

BN

            
ARRETE N° 2157 du 19 septembre 2016

portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 253-4 ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU la  demande  d'autorisation  présentée  par  Madame Sophie  REYNIER  pour
l'installation d'un système de vidéoprotection pour le Collège Diderot – 17 Place Diderot - 52200
LANGRES ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis  émis  par  la  commission  départementale  de vidéoprotection  en  sa  séance  du
16 septembre 2016 ;

SUR proposition de la Sous-Préfète de Saint-Dizier, Directrice des services du cabinet de
la préfecture de la Haute-Marne, par intérim,

A R R E T E :

Article 1 : Madame  Sophie  REYNIER  est  autorisée,  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre au sein du Collège
Diderot,  17  Place  Diderot,  52200 LANGRES un système de vidéoprotection  conformément  au
dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des  bâtiments
publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la  réglementation en
vigueur.

  Le dispositif de vidéoprotection est composé de 1 caméra extérieure.

Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par
une signalétique appropriée :

-  de manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque point  d'accès  du public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment
pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit d'accès aux images pourra s'exercer auprès de Madame Sophie REYNIER,
Principale.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire,  les  enregistrements seront détruits dans un délai  maximum de
15 jours.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 : Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 9 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Haute-Marne.

Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le tribunal Administratif de Chalons en
Champagne dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou
de sa publication au document précité.
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Article  10 :  Le  système  concerné  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée
à la Préfecture quatre mois avant l'échéance de ce délai.

Article  11 :  La  Sous-Préfète  de  Saint-Dizier,  Directrice  des  services  du  cabinet  de  la
Préfecture, par intérim et le colonel, commandant le groupement de gendarmerie départementale de
la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un
exemplaire  sera adressé à Madame Sophie REYNIER, Principale  du Collège Diderot,  17 Place
Diderot, 52200 LANGRES.

Chaumont, le 19 septembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La Sous-Préfète de Saint-Dizier,

Directrice des services du cabinet, par intérim

Hélène DEMOLOMBE-TOBIE



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction des Services du Cabinet 

Pôle Sécurité  Intérieure et Ordre Public

ARRETE PREFECTORAL MODIFICATIF (n°2) N° 2225 du 03 octobre 2016 
portant constitution de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection

Le Préfet de la Haute-Marne,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 251-1 et suivants ainsi que
ses articles R 251-1 à R 251-3 ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°  2109 du 02 octobre 2014 modifié,  portant  constitution de la
commission  départementale  des  systèmes  de vidéoprotection  pour  le  département  de  la  Haute-
Marne ;

Vu le courrier de la société Euro Protec en date du 14 septembre 2016 ;

Sur proposition de la Sous-Préfète de Saint-Dizier, Directrice des services du cabinet de la
préfecture de la Haute-Marne, par intérim,

A R R E T E :

ARTICLE 1 : A compter du 04 octobre 2016, l’article 2 de l’arrêté préfectoral n° 2109 du
02 octobre 2014 susvisé, modifié, est modifié de la façon suivante : 

« ARTICLE 2 :  La commission  départementale  des  systèmes de vidéoprotection de la
Haute-Marne est composée comme suit :

Membres désignés par le Premier Président de la Cour d'Appel de DIJON

M. Raoul CARBONARO
Président au Tribunal de Grande Instance

de Chaumont
Président titulaire

M. Luc CHAPOUTOT
Vice-Président au tribunal de grande instance

de Chaumont
Président suppléant

Membres désignés par l'Association des Maires de la Haute-Marne

Monsieur Jean-Louis SAILLET
Maire de Lavilleneuve

Membre titulaire

Monsieur Pierre DZIEGIEL
Maire de Longeau-Percey

Membre suppléant

89 rue Victoire de la Marne 52011 CHAUMONT Cedex  – Téléphone : 03 25 30 52 52 – Télécopie : 03 25 32 01 26 
                                       Site internet:http://www.haute-marne.gouv.fr -  Ouvert de 8h30 à 12h et de 13h30 à 16h30 

                                     Séjour des étrangers fermé le mercredi - Permis de conduire fermé le mardi et jeudi
Contact : prefecture@haute-marne.gouv.fr

 



-2-

Membres désignés par la chambre de commerce et d'industrie de la Haute-Marne

Monsieur François DEULCEUX
Gérant Sarl Buro 52

Membre titulaire

M. Pierre MILLET
SAS BUT

Membre suppléant

Membres désignés par le Préfet de la Haute-Marne en raison de leur compétence

Monsieur Antoine DA FONSECA
ADF SYSTEMES Chaumont

Membre titulaire

Monsieur David DENIS
EUROPROTEC Chaumont

Membre suppléant »

Le reste sans changement.

ARTICLE 2 :  La Sous-Préfète de Saint-Dizier,  directrice des services du cabinet  de la
Haute-Marne, par intérim et le premier président de la cour d'appel de Dijon, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée aux membres de la
commission et publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Marne.

Chaumont, le 03 octobre 2016

Pour le Préfet et par délégation,
 La Sous-Préfète de Saint-Dizier

Directrice des services du cabinet, par intérim

Hélène DEMOLOMBE-TOBIE





































































































































































PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Direction départementale des territoires

Service environnement forêt

Bureau biodiversité-forêt-chasse

Dossier suivi par : Frédéric Larmet
Tel : 03 51 55 60 32 – Fax : 03 25 30 79 88

frederic.larmet@haute-marne.gouv.fr

ARRÊTÉ N° 2186 du 26/09/2016

portant distraction du régime forestier d'un terrain sis à Le Montsaugeonnais.

Le préfet de la Haute-Marne,
officier de l’Ordre National du Mérite

Vu les articles L 211-1 et L 214-3 du Code Forestier,

Vu la délibération du conseil municipal de Le Montsaugeonnais en date du 05/09/2016,

Vu le plan des lieux,

Vu l'avis du directeur d'agence de l'Office National des Forêts,

Vu l’arrêté préfectoral n° 687 du 29/02/2016 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Pierre
Graule, Directeur départemental des territoires de la Haute-Marne,

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  2016/1  du  29/02/2016  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Frédéric Larmet, responsable du domaine « forêt » à la direction départementale des territoires de la
Haute-Marne,

Sur proposition du Directeur départemental des territoires de la Haute-Marne,

ARRÊTE

Article  1 :  est(sont)  distraite(s)  du  régime  forestier  la(es)  parcelle(s)  de  terrain  désignée(s)  au
tableau suivant :

département
Personne morale

propriétaire
lieu-dit section n°

contenance
Territoire communal

ha a ca

Haute-
Marne

Commune de Le
Montsaugeonnais

Montanson B 156 188 94 67
LE

MONTSAUGEONNAIS
Le Crey ZK 1 0 34 41

Les Epinois ZL 107 0 38 5
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Article 2 :  la présente décision ne pourra être déférée au Tribunal Administratif de Chalons en
Champagne que dans le délai de deux mois à compter de sa publication.

Article  3 :  Madame  la  Secrétaire  Générale  de  la  Préfecture  de  la  Haute-Marne,  Monsieur  le
Directeur Départemental des Territoires, Monsieur le Directeur Territorial de l'Office National des
Forêts Champagne-Bourgogne sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent
arrêté qui sera affiché dans la commune de Le Montsaugeonnais et inséré au Recueil des Actes
Administratifs de la Préfecture.

           Chaumont, le 26/09/2016
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Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur départemental des territoires

par délégation,
le responsable cellule forêt

Frédéric Larmet
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PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Direction départementale des territoires

Service environnement forêt

Bureau biodiversité-forêt-chasse

Dossier suivi par : Frédéric Larmet
Tel : 03 51 55 60 32 – Fax : 03 25 30 79 88

frederic.larmet@haute-marne.gouv.fr

ARRÊTÉ N° 2187 du 26/09/2016

portant application du régime forestier d'un terrain sis à Le Montsaugeonnais.

Le Préfet de la Haute-Marne,
officier de l’Ordre National du Mérite

Vu l’article L 214-3 du Code Forestier,

Vu la délibération du conseil municipal de Le Montsaugeonnais en date du 05/09/2016,

Vu le plan des lieux,

Vu l'avis du directeur d'agence de l'Office National des Forêts,

Vu l'arrêté préfectoral n° 687 du 29/02/2016 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Pierre
Graule, Directeur départemental des territoires de la Haute-Marne,

Vu l'arrêté n° 2016/1 du 29/02/2016 portant délégation de signature à Monsieur  Frédéric Larmet,
responsable du domaine « forêt » à la direction départementale des territoires de la Haute-Marne,

Sur proposition du Directeur départemental des territoires de la Haute-Marne,

ARRÊTE

Article 1 : relève(nt) du régime forestier la(es) parcelle(s) de terrain désignée(s) au tableau suivant :

département
Personne morale

propriétaire
lieu-dit section n°

contenance
Territoire communal

ha a ca

Haute-
Marne

Commune de Le
Montsaugeonnais

Montanson B 429 0 2 60

LE
MONTSAUGEONNAIS

Montanson B 430 188 92 7

Le Crey ZK 94 0 3 11

Le Crey ZK 95 0 31 30

Les Epinois ZL 149 0 1 17

Les Epinois ZL 150 0 36 88
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Article 2 :  la présente décision ne pourra être déférée au Tribunal Administratif de Châlons en
Champagne que dans le délai de deux mois à compter de sa publication.

Article  3 :  Madame  la  Secrétaire  Générale  de  la  Préfecture  de  la  Haute-Marne,  Monsieur  le
Directeur Départemental des Territoires, Monsieur le Directeur Territorial de l'Office National des
Forêts Champagne-Bourgogne sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent
arrêté qui sera affiché dans la commune de Le Montsaugeonnais et inséré au Recueil des Actes
Administratifs de la Préfecture.

       Chaumont , le 26/09/2016

82, rue du Commandant Hugueny - CS 92087 - 52 903 Chaumont Cedex 9 – Téléphone : 03 25 30 79 79 - Télécopie :03 25 30 79 80
Site internet : www.haute-marne.gouv.fr          Horaires d’ouverture : 8 h 45 – 11 h 30 / 13 h 45 – 16 h 30

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur départemental des territoires

par délégation,
le responsable domaine forêt

Frédéric Larmet
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PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Direction départementale des territoires

Service environnement forêt

Bureau biodiversité-forêt-chasse

Dossier suivi par : Frédéric Larmet
Tel : 03 51 55 60 32 – Fax : 03 25 30 79 88

frederic.larmet@haute-marne.gouv.fr

ARRÊTÉ N° 2196 du 28/09/2016

portant application du régime forestier d'un terrain sis à Buxières les Villiers.

Le Préfet de la Haute-Marne,
officier de l’Ordre National du Mérite

Vu l’article L 214-3 du Code Forestier,

Vu la délibération du conseil municipal de Buxières les Villiers en date du 26/04/2016,

Vu le plan des lieux,

Vu l'avis du directeur d'agence de l'Office National des Forêts,

Vu l'arrêté préfectoral n° 687 du 29/02/2016 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Pierre
Graule, Directeur départemental des territoires de la Haute-Marne,

Vu l'arrêté n° 2016/1 du 29/02/2016 portant délégation de signature à Monsieur  Frédéric Larmet,
responsable du domaine « forêt » à la direction départementale des territoires de la Haute-Marne,

Sur proposition du Directeur départemental des territoires de la Haute-Marne,

ARRÊTE

Article 1 : relève(nt) du régime forestier la(es) parcelle(s) de terrain désignée(s) au tableau suivant :

département
Personne morale

propriétaire
lieu-dit section n°

contenance
Territoire communal

ha a ca

Haute-
Marne

Commune de
Buxières les

Villiers

Bois de la
Voivre

B 268 29 66 84
BUXIERES LES

VILLIERS

Article 2 :  la présente décision ne pourra être déférée au Tribunal Administratif de Châlons en
Champagne que dans le délai de deux mois à compter de sa publication.
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Article  3 :  Madame  la  Secrétaire  Générale  de  la  Préfecture  de  la  Haute-Marne,  Monsieur  le
Directeur Départemental des Territoires, Monsieur le Directeur Territorial de l'Office National des
Forêts Champagne-Bourgogne sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent
arrêté qui sera affiché dans la commune de Buxières les Villiers et inséré au Recueil des Actes
Administratifs de la Préfecture.

       Chaumont , le 28/09/2016
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Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur départemental des territoires

par délégation,
le responsable domaine forêt

Frédéric Larmet
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PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Direction départementale des territoires

Service environnement forêt

Bureau biodiversité-forêt-chasse

Dossier suivi par : Frédéric Larmet
Tel : 03 51 55 60 32 – Fax : 03 25 30 79 88

frederic.larmet@haute-marne.gouv.fr

ARRÊTÉ N° 2197 du 28/09/2016

portant application du régime forestier d'un terrain sis à Charmes en l’Angle.

Le Préfet de la Haute-Marne,
officier de l’Ordre National du Mérite

Vu l’article L 214-3 du Code Forestier,

Vu la délibération du conseil municipal de Charmes en l’Angle en date du 30/11/2013,

Vu le plan des lieux,

Vu l'avis du directeur d'agence de l'Office National des Forêts,

Vu l'arrêté préfectoral n° 687 du 29/02/2016 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Pierre
Graule, Directeur départemental des territoires de la Haute-Marne,

Vu l'arrêté n° 2016/1 du 29/02/2016 portant délégation de signature à Monsieur  Frédéric Larmet,
responsable du domaine « forêt » à la direction départementale des territoires de la Haute-Marne,

Sur proposition du Directeur départemental des territoires de la Haute-Marne,

ARRÊTE

Article 1 : relève(nt) du régime forestier la(es) parcelle(s) de terrain désignée(s) au tableau suivant :

département
Personne morale

propriétaire
lieu-dit section n°

contenance
Territoire communal

ha a ca

Haute-
Marne

Commune de
Charmes en

l’Angle

Le Village B 34 0 26 93

CHARMES EN
L’ANGLE

Le Village B 35 0 2 70

Le Village B 36 0 2 40

Le Village B 37 0 2 70

Le Village B 39 0 15 70

82, rue du Commandant Hugueny - CS 92087 - 52 903 Chaumont Cedex 9 – Téléphone : 03 25 30 79 79 - Télécopie :03 25 30 79 80
Site internet : www.haute-marne.gouv.fr          Horaires d’ouverture : 8 h 45 – 11 h 30 / 13 h 45 – 16 h 30

 

http://www.haute-marne.equipement-agriculture.gouv.fr/
mailto:dominique.fontaine@haute-marne.gouv.fr


Article 2 :  la présente décision ne pourra être déférée au Tribunal Administratif de Châlons en
Champagne que dans le délai de deux mois à compter de sa publication.

Article  3 :  Madame  la  Secrétaire  Générale  de  la  Préfecture  de  la  Haute-Marne,  Monsieur  le
Directeur Départemental des Territoires, Monsieur le Directeur Territorial de l'Office National des
Forêts Champagne-Bourgogne sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent
arrêté qui sera affiché dans la commune de Charmes en l’Angle et inséré au Recueil des Actes
Administratifs de la Préfecture.

       Chaumont , le 28/09/2016
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Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur départemental des territoires

par délégation,
le responsable domaine forêt

Frédéric Larmet
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PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Direction départementale des territoires

Service environnement forêt

Bureau biodiversité-forêt-chasse

Dossier suivi par : Frédéric Larmet
Tel : 03 51 55 60 32 – Fax : 03 25 30 79 88

frederic.larmet@haute-marne.gouv.fr

ARRÊTÉ N° 2185 du 26/09/2016

portant distraction du régime forestier d'un terrain sis à Changey.

Le préfet de la Haute-Marne,
officier de l’Ordre National du Mérite

Vu les articles L 211-1 et L 214-3 du Code Forestier,

Vu la délibération du conseil municipal de Changey en date du 18/07/2016,

Vu le plan des lieux,

Vu l'avis du directeur d'agence de l'Office National des Forêts,

Vu l’arrêté préfectoral n° 687 du 29/02/2016 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Pierre
Graule, Directeur départemental des territoires de la Haute-Marne,

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  2016/1  du  29/02/2016  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Frédéric Larmet, responsable du domaine « forêt » à la direction départementale des territoires de la
Haute-Marne,

Sur proposition du Directeur départemental des territoires de la Haute-Marne,

ARRÊTE

Article  1 :  est(sont)  distraite(s)  du  régime  forestier  la(es)  parcelle(s)  de  terrain  désignée(s)  au
tableau suivant :

département
Personne morale

propriétaire
lieu-dit section n°

contenance
Territoire communal

ha a ca

Haute-
Marne

Commune de
Changey

La Montagne B 951p 0 2 30 CHANGEY
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Article 2 :  la présente décision ne pourra être déférée au Tribunal Administratif de Chalons en
Champagne que dans le délai de deux mois à compter de sa publication.

Article  3 :  Madame  la  Secrétaire  Générale  de  la  Préfecture  de  la  Haute-Marne,  Monsieur  le
Directeur Départemental des Territoires, Monsieur le Directeur Territorial de l'Office National des
Forêts Champagne-Bourgogne sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent
arrêté qui sera affiché dans la commune de Changey et inséré au Recueil des Actes Administratifs
de la Préfecture.

           Chaumont, le 26/09/2016
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Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur départemental des territoires

par délégation,
le responsable cellule forêt

Frédéric Larmet

http://www.haute-marne.equipement-agriculture.gouv.fr/


DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE HAUTE-MARNE
19 rue Bouchardon BP 523 52011 CHAUMONT CEDEX

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 

des services de la direction départementale des finances publiques de la Haute-Marne

La directrice départementale des finances publiques de la Haute-Marne :

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu l'arrêté  préfectoral  du  8  avril  2015 portant  délégation  de  signature  en  matière  d’ouverture  et  de
fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques de Haute-
Marne ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
Le Service de la Publicité Foncière de Chaumont sera fermé au public du jeudi 10 novembre 2016 au lundi
14 novembre 2016 inclus afin de permettre la migration des bases FIDJI sur un serveur national.

Article 2 :
Les documents destinés aux services de publicité foncière (dépôts papier ou Télé@actes et courrier)
reçus du jeudi 10 novembre 2016 au lundi 14 novembre 2016 inclus ne seront pas traités.

Article 3 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux
des services visés à l'article 1er.

Fait à Chaumont, le 19 septembre 2016.

Par délégation du Préfet,
Patricia Barjot, directrice départementale des finances publiques de Haute-Marne



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE HAUTE-MARNE
19 rue Bouchardon BP 523 52011 CHAUMONT CEDEX

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 

des services de la direction départementale des finances publiques de la Haute-Marne

La directrice départementale des finances publiques de la Haute-Marne :

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu l'arrêté  préfectoral  du  8  avril  2015 portant  délégation  de  signature  en  matière  d’ouverture  et  de
fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques de Haute-
Marne ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
Le Service de la Publicité Foncière de Saint-Dizier sera fermé au public du lundi 14 novembre 2016 au
mardi 15 novembre 2016 inclus afin de permettre la migration des bases FIDJI sur un serveur national.

Article 2 :
Les documents destinés aux services de publicité foncière (dépôts papier ou Télé@ctes et courrier) reçus
du lundi 14 novembre 2016 au mardi 15 novembre 2016 ne seront pas traités.

Article 3 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux
des services visés à l'article 1er.

Fait à Chaumont, le 19 septembre 2016.

Par délégation du Préfet,
Patricia Barjot, directrice départementale des finances publiques de Haute-Marne



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

ARRETE du 22 septembre 2016
portant sur la délégation de signature au directeur départemental des finances publiques 

en matière domaniale

Le Préfet de la Haute-Marne,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu le  décret  n°  2008-309 du 3  avril  2008 portant  dispositions  transitoires  relatives  à  la
direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

Vu  l’arrêté  n°  719  du  Préfet  de  la  Haute-Marne  en  date  du  29  février  2016  accordant
délégation de signature à Madame Patricia BARJOT, directrice départementale des finances publiques de la
Haute-Marne,

A R R E T E :

Article 1 : La délégation de signature qui est conférée à Madame Patricia BARJOT  directrice
départementale des finances publiques de la Haute-Marne, par l’article 1 er de l’arrêté n° 719 du 29 février
2016 accordant délégation de signature à Mme Patricia BARJOT sera exercée par M. Olivier INVERNIZZI,
directeur chargé du pôle de la gestion publique. 

Article 2  :  En cas d’absence ou d’empêchement, la même délégation sera exercée par Madame
Sabine  MARIA,  Chef  de  Division,  Madame  Pascale  GODARD  directrice  chargée  du  pôle  fiscal,  M
Emmanuel COLNOT directeur chargé du pôle pilotage et ressources.

Article 3 : Le présent arrêté abroge l’arrêté du 17 avril 2015.

Article 4  : Le présent arrêté sera publié au Recueil  des actes administratifs de la préfecture et
affiché dans les locaux de la direction départementale des finances publiques de la Haute-Marne

Fait à Chaumont, le 22 septembre 2016,

Pour le Préfet,

Patricia BARJOT

Directrice départementale des Finances publiques
de la Haute-Marne

 



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  DE
LA HAUTE-MARNE
19 RUE BOUCHARDON
52011 CHAUMONT CEDEX 

Arrêté portant désignation des agents habilités à représenter l’expropriant devant
les juridictions de l’expropriation

L’administratrice générale des finances publiques, directrice départementale des finances publiques de la
Haute-Marne,

Vu le code du domaine de l’Etat, notamment son article R. 179 ;

Vu le décret n° 67-568 du 12 juillet 1967 relatif à la réalisation d’acquisitions foncières pour le compte des
collectivités publiques dans certains départements, notamment son article 4 ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret du 10 mars 2015 portant nomination de Madame Patricia BARJOT , administratrice générale
des  finances publiques  en  qualité  de  directrice  départementale  des  finances  publiques  de la  Haute-
Marne ; 

Vu l’arrêté interministériel du 18 septembre 1974 rendant applicable dans le département le régime des
procédures foncières institué par les articles R. 176 à R. 184 du code du domaine de l’Etat et par le décret
n° 67-568 du 12 juillet 1967 susvisé,

Arrête :

Article.     1. -  Madame Pascale  GODARD,  directrice  en charge  du pôle  fiscal,  M.  Olivier  INVERNIZZI,
directeur chargé du pôle de la gestion publique M Emmanuel COLNOT directeur chargé du pôle pilotage
et ressources et Madame Sabine MARIA Inspectrice divisionnaire des finances publiques sont désignés
pour agir devant la juridiction de l’expropriation du département de la Haute-Marne en vue de la fixation
des indemnités d’expropriation et, le cas échéant, devant la Cour d’appel compétente :

- au nom des services expropriants de l’Etat ;

- et, sur leur demande, au nom des collectivités, établissements ou sociétés mentionnés à l’article
R. 177 du code du domaine de l’Etat et à l’article 2 du décret n° 67-568 du 12 juillet 1967 susvisé.



Article 2. - Le présent arrêté abroge les délégations accordées par l'arrêté du 1er avril 2015. 

Article 3. -  Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché
dans les locaux de la direction départementale des finances publiques de la Haute-Marne

Fait à Chaumont, le 22 septembre 2016 ,

L’administratrice générale des finances publiques,
Directrice départementale des finances publiques de la

Haute-Marne,

Patricia BARJOT



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  DE
LA HAUTE-MARNE
19 RUE BOUCHARDON
52011 CHAUMONT CEDEX 

Arrêté portant délégation de signature en matière d'évaluation et de gestion
domaniales 

L’administratrice générale des finances publiques, directrice départementale des finances publiques de la
Haute-Marne,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans les régions et départements, notamment le 3° du I de l’article 33 ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret du 10 mars 2015 portant nomination de Madame Patricia BARJOT , administratrice générale
des  finances publiques  en  qualité  de  directrice  départementale  des  finances  publiques  de la  Haute-
Marne ; 

Arrête :

Article 1  er : - Délégation de signature est donnée à M. Olivier INVERNIZZI directeur chargé du pôle de la
gestion publique,  à  Madame Pascale  GODARD directrice  du pôle fiscal  et  à M Emmanuel  COLNOT
directeur du pôle pilotage et ressources, dans les conditions et limites fixées par le présent arrêté, à l’effet
de :

1- émettre, au nom de l’administration, les avis d’évaluation domaniale ;

2- fixer l’assiette et liquider les conditions financières des opérations de gestion et d’aliénation
des biens de l’Etat ;

3- suivre  les  instances  relatives  à  l’assiette  et  au recouvrement  des  produits  et  redevances
domaniaux  ainsi  qu’au  recouvrement  de  toutes  sommes  quelconques  dont  la  perception
incombe  au  comptable  chargé  des  produits  domaniaux  (articles  R.2331-1,  R.  2331-2,
R. 2331-5, R. 2331-6 et R. 3231-1 code général de la propriété des personnes publiques).



Article 2 : - Délégation de signature est donnée à Madame Sabine MARIA Inspectrice divisionnaire des
finances publiques dans les conditions et limites fixées par le présent arrêté, à l’effet de :

1. émettre, au nom de l’administration, les avis d’évaluation domaniale et limite fixée par le présent
arrêté à 

 750 000 € pour les évaluations particulières en valeur vénale établies dans le cadre d’un
rapport d’ensemble préalablement approuvé, toutes les fois où il y a application pure et
simple des bases générales d’estimation retenues, 

 500 000 € pour les valeurs vénales n’entrant pas dans le cadre d’un rapport d’ensemble
préalable, 

 150 000 € pour les valeurs locatives. 

2. fixer l’assiette et liquider les conditions financières des opérations de gestion et d’aliénation des
biens de l’Etat ;

3. suivre  les  instances  relatives  à  l’assiette  et  au  recouvrement  des  produits  et  redevances
domaniaux  ainsi  qu’au  recouvrement  de  toutes  sommes  quelconques  dont  la  perception
incombe  au  comptable  chargé  des  produits  domaniaux  (articles  R.2331-1,  R.  2331-2,
R. 2331-5, R. 2331-6 et R. 3231-1 code général de la propriété des personnes publiques).

Article 3 : - Délégation de signature est donnée à M Arnaud SALMON Inspecteur des finances publiques
et M. Pascal DEMANDRE, Contrôleur Principal des finances publiques, à l’effet d’émettre, au nom de
l’administration, les avis d’évaluation domaniale dans les conditions et limites suivantes:

 100 000 € pour les évaluations particulières en valeur vénale établies dans le cadre d’un
rapport d’ensemble préalablement approuvé, toutes les fois où il y a application pure et
simple des bases générales d’estimation retenues,

 60 000 € pour les valeurs vénales n’entrant pas dans le cadre d’un rapport d’ensemble
préalable,

 30 000 € pour les valeurs locatives. 

Article 4 : - L'arrêté abroge les délégations précédentes accordées par arrêté en date du 1er avril 2015. 

Article 5 : - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs et affiché dans les locaux de
la direction départementale des finances publiques de la Haute-Marne. 

Fait à Chaumont, le 22 septembre 2016,

L’administratrice générale des finances publiques,
Directrice départementale des finances publiques de la

Haute-Marne,

Patricia BARJOT



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  DE
LA HAUTE-MARNE
19 RUE BOUCHARDON
52011 CHAUMONT CEDEX 

Décision de délégations spéciales de signature pour le pôle gestion publique

L’administratrice générale des finances publiques, directrice départementale des finances publiques de la
Haute-Marne,

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique.

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des
finances publiques ;

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction départementale de la Haute-Marne. ;

Vu le décret du 10 mars 2015 portant nomination de Madame Patricia BARJOT , administratrice générale
des  finances publiques  en  qualité  de  directrice  départementale  des  finances  publiques  de la  Haute-
Marne ; 

Décide :

Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions
de leur division ou de leur service, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule
signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 



1. Pour la Division Collectivités locales –: 

En cas d'absence ou d'empêchement du directeur du pôle gestion publique : 

 M. Nicolas SERRAND Inspecteur divisionnaire des finances publiques, Responsable de la Division
"Secteur Public Local"

 Mme Maria FURIATI Inspectrice divisionnaire des finances publiques, Responsable de la cellule 
"Dématérialisation Monétique Hélios"

En cas  d'absence ou d'empêchement  du directeur  du pôle  gestion publique et  des responsables de
division : 

 Mme  Zora  GARNIER  Inspectrice  des  finances  publiques  Responsable  du  service  "Qualité  des
comptes locaux" 

 M  Matthieu  TESTART  Inspecteur  des  finances  publiques  Chargé  de  mission  "Dématérialisation
Monétique Hélios".

 Mme Sylvie MARIADASSOU, Inspectrice des finances publiques Chargée de mission "Analyses 
financières, relations partenariales avec les collectivités locales et action économique". 

 M Samuel LACOTE  Inspecteur des finances publiques Responsable du service de fiscalité directe
locale

2. Pour la Division "Etat - Domaine" : 

En cas d'absence ou d'empêchement du directeur du pôle gestion publique : 

 Mme Sabine MARIA Inspecteur divisionnaire des finances publiques Responsable de la Division "Etat
- Domaine", cette délégation spéciale vise notamment : 

En matière de comptabilité : Signature des déclarations de recettes, des dépôts de fonds, des
reçus de dépôt de valeurs, des endossements de chèques ou effets, des chèques de banque, des
rejets d'opérations comptables, des autorisations de paiement dans d'autres départements ou à
l'étranger, des ordres de paiement, des certificats de restitution, des chèques sur le Trésor dans la
limite de 5000 €, des chèques tirés sur le compte courant du Trésor à la banque de France, des
ordres de virement bancaires ou postaux, des bordereaux et tickets de remise à la Banque de
France, des retraits de fonds et des états de prise en charge. 
En matière de produit divers : Signature des délais de paiement en deçà de 5000 €, déclaration de
créances dans les procédures d'apurement du passif et des états de prise en charge. 
En matière de services financiers : Signature des ouvertures, modification et clôtures de comptes
de dépôts et des opérations de placement.

En cas d'absence ou d'empêchement du directeur du pôle gestion publique et du chef de division : 

 M. Yvan MICHEL Inspecteur des finances publiques Responsable du service Comptabilité Dépense
Produits Divers de l'Etat, dépôts et service financiers, cette délégation vise notamment : 

En matière de comptabilité : Signature des déclarations de recettes, des dépôts de fonds, des
reçus de dépôt de valeurs, des endossements de chèques ou effets, des chèques de banque, des
rejets d'opérations comptables, des autorisations de paiement dans d'autres départements ou à
l'étranger, des ordres de paiement, des certificats de restitution, des chèques sur le Trésor dans la
limite de 5000 €, des chèques tirés sur le compte courant du Trésor à la banque de France, des
ordres de virement bancaires ou postaux, des bordereaux et tickets de remise à la Banque de



France, des retraits de fonds et des états de prise en charge. 

En matière de produit divers : Signature des délais de paiement en deçà de 5000 €, déclaration de
créances dans les procédures d'apurement du passif et des états de prise en charge.

En matière de services financiers : Signature des ouvertures, modification et clôtures de comptes
de dépôts et des opérations de placement. 

 Mme HUOT Laurence :  Inspectrice  des  finances publique affectée  au pôle  fiscal  de la  direction
départementale des finances publiques de la Haute-Marne, cette délégation vise uniquement : 

En matière de produit divers : Signature des délais de paiement en deçà de 5000 €, déclaration de
créances dans les procédures d'apurement du passif et des états de prise en charge. 

 M. Michael PIROT  Inspecteur des finances publiques Chargé de relation clientèle, correspondant
moyen de paiement cette délégation spéciale vise notamment : 

En matière de services financiers : Signature des ouvertures, modification et clôtures de comptes
de dépôts et des opérations de placement. 

3. Pour la cellule "Affaires Economiques" :

En cas d'absence ou d'empêchement du directeur du pôle gestion publique : 

 Mme  Sylvie  MARIADASSOU  Inspectrice  des  finances  publiques  Chargée  de  mission  "Analyses
financières, relations partenariales avec les collectivités locales et action économique"

Article  2 :  Délégation  spéciale  de  signature  pour  signer  les  documents  courants  de  son  service
(bordereaux d’envoi, accusés de réception, …) à l’exception des actes faisant grief, avec faculté pour
chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant
limitative, est donnée à : 

 Mme  Zora  GARNIER  Inspectrice  des  finances  publiques  Responsable  du  service  "Qualité  des
comptes locaux" 

 M  Matthieu  TESTART  Inspecteur  des  finances  publiques  Chargé  de  mission  "Dématérialisation
Monétique Hélios".

 M Samuel LACOTE  Inspecteur des finances publiques Responsable du service de fiscalité directe
locale

 M. Yvan MICHEL Inspecteur des finances publiques Responsable du service Comptabilité Dépense
Produits Divers de l'Etat, dépôts et service financiers ;

 Monsieur  Michael  PIROT  Inspecteur  des  finances  publiques  Chargé  de  relation  clientèle,
correspondant moyen de paiement ;

 Mme  Sylvie  MARIADASSOU  Inspectrice  des  finances  publiques  Chargée  de  mission  "Analyses
financières, relations partenariales avec les collectivités locales et action économique"

 Mme Nadège BATSCHELET Inspectrice des finances publiques Responsable de la Cellule Qualité
Comptable 



Article  3 :  Délégation  spéciale  de  signature  pour  signer  les  documents  courants  de  son  service
(bordereaux d’envoi, accusés de réception, …) à l’exception des actes faisant grief, avec faculté pour
chacun d’eux d’agir  séparément et sur sa seule signature,  à condition de n’en faire usage qu’en cas
d’empêchement du chef de service l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée
à : 

 Mme Isabelle HEMONNOT Contrôleur des finances publiques service Comptabilité Dépense Produits
Divers de l'Etat, dépôts et service financiers ;

 Mme  Maryse  COLIN  Contrôleur  Principal  des  finances  publiques  service  Comptabilité  Dépense
Produits Divers de l'Etat, dépôts et service financiers ;

Article 4 : Délégation spéciale de signature pour signer les bordereaux et tickets de remise à la Banque
de France avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule signature, l’énonciation des
pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 

 Mme Isabelle HEMONNOT Contrôleur des finances publiques service Comptabilité Dépense Produits
Divers de l'Etat, dépôts et service financiers ;

 Mme  Maryse  COLIN  Contrôleur  Principal  des  finances  publiques  service  Comptabilité  Dépense
Produits Divers de l'Etat, dépôts et service financiers ;

 Mme Isabelle DOTT  Agent d'administration des finances publiques service Comptabilité Dépense
Produits Divers de l'Etat, dépôts et service financiers ;

 Mme Laetitia HANY Agent d'administration des finances publiques service Comptabilité Dépense
Produits Divers de l'Etat, dépôts et service financiers ;

Article  5 :  Délégation  spéciale  de  signature  pour  signer  les récépissés,  déclarations  de  recettes,
reconnaissances de dépôts et avis  avec faculté pour chacun d’eux d’agir  séparément et sur sa seule
signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 

 Mme Isabelle HEMONNOT Contrôleur des finances publiques service Comptabilité Dépense Produits
Divers de l'Etat, dépôts et service financiers ;

 Mme  Maryse  COLIN  Contrôleur  Principal  des  finances  publiques  service  Comptabilité  Dépense
Produits Divers de l'Etat, dépôts et service financiers ;

 Mme Isabelle DOTT  Agent d'administration des finances publiques service Comptabilité Dépense
Produits Divers de l'Etat, dépôts et service financiers ;

 Mme Laetitia HANY Agent d'administration des finances publiques service Comptabilité Dépense
Produits Divers de l'Etat, dépôts et service financiers ;



Article 6 : La présente décision abroge la décision du 4 février 2016 portant délégations spéciales de
signature pour le pôle gestion publique. 

Article 7 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département.

Fait à Chaumont, le 22 septembre 2016,

L’administratrice générale des finances publiques,
Directrice départementale des finances publiques de la

Haute-Marne,

Patricia BARJOT



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE HAUTE MARNE

CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES DE WASSY

Décision de délégation de signature en matière de délais de paiement

Le comptable, responsable de la trésorerie de WASSY,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er – Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

les décisions relatives aux demandes de délais de paiement de l ' impôt sur le revenu, de la taxe
d'habitation, de la contribution à l'audiovisuel public, des taxes foncières et de la taxe d'enlèvement
des ordures ménagères, dans les limites de durée et de montant indiquées dans ce tableau ci-
après,

Responsable Du SIP à
JOINVILLE

grade Durée maximale des
délais de paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

THIRION Sandrine Inspectrice Divisionnaire 12 mois 3000,00€

Article 2

La responsable de SIP désignée à l'article 1 est autorisée à subdéléguer sa signature à des agents placés

sous son autorité dans les mêmes limites

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de la Haute Marne.

A WASSY, le 15/09/2016
Yannick LENOURY
Le Comptable Public



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE HAUTE MARNE

SERVICE DES IMPOTS DES PARTICULIERS DE JOINVILLE

Décision de délégation de signature en matière de délais de paiement

La comptable, responsable du SIP de JOINVILLE,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Vu la décision de délégation de signature, en matière de délais de paiement du comptable responsable de la

trésorerie de WASSY à la comptable responsable du SIP de JOINVILLE en date du 15/09/2016 ; 

Arrête :

Article 1er – Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

les décisions relatives aux demandes de délais de paiement de l'impôt sur le revenu, de la taxe
d'habitation, de la contribution à l'audiovisuel public, des taxes foncières et de la taxe d'enlèvement
des ordures ménagères, dans les limites de durée et de montant indiquées dans ce tableau ci-
après,

Nom et prénom des
agents du SIP

grade Durée maximale des
délais de paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

 Karine GOYARD Contrôleuse Principale 12 mois 3000,00€

Agnès FRECHE Contrôleuse 6 mois 3000,00€

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de la Haute Marne.

A JOINVILLE, le 22/09/2016
La comptable, 
Sandrine THIRION



DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE GRACIEUX FISCAL

Le comptable, responsable du Pôle de Recouvrement Spécialisé de la Haute-Marne,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de

son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale

des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale

des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

et notamment son article 16 ;

arrête :

Article 1er

Délégation de signature est  donnée à Mme Catherine STARK, Contrôleur  Principal  des Finances

Publiques au pôle de recouvrement spécialisé de la Haute-Marne, à Mme Marie-Pierre KLEIBER,

Contrôleur Principal des Finances Publiques au pôle de recouvrement spécialisé de la Haute-Marne et

à Mme Patricia CANOEN, Contrôleur des Finances Publiques au pôle de recouvrement spécialisé de

la Haute-Marne, à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites

et portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 10.000 € ;

2°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les  décisions  relatives  aux  demandes  de  délai  de  paiement,  le  délai  accordé  ne  pouvant

excéder 12 mois et porter sur une somme supérieure à 30.000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer,

les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Haute-Marne.

DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES DE CHAUMONT
POLE DE RECOUVREMENT SPECIALISE
BP 2064 – 89 Rue Victoire de a Marne
52903 CHAUMONT CEDEX 09
TÉLÉPHONE : 03 25 30.23.39

A Chaumont, le 1er septembre 2016,

Le comptable, responsable du pôle de recouvrement spécialisé,

Olivier DESCHARMES

052
003



DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

Le responsable du pôle de contrôle et d'expertise de Chaumont

Vu le code général des impôts, et notamment son article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de

son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Arrête :

Article 1er

Délégation  de  signature  est  donnée à l’effet  de  signer,  en matière  de contentieux fiscal  d’assiette,  les

décisions d’admission totale, partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de

gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

a) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

BIGARD Marie TISIN Thomas SAVARY Emilie

b) dans la limite de 10 000 €, aux contrôleurs des finances publiques désignés ci-après :

LEFEBVRE Bruno THOREL Nicolas

Article 2
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Haute-Marne.

A Chaumont, le 1er octobre 2016

Le responsable du pôle de contrôle et d'expertise
de Chaumont
David ODASSO
Inspecteur principal des Finances publiques



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PROCURATION1 SOUS SEING PRIVÉ

à donner par les Comptables
à leurs fondés de pouvoir temporaires ou permanents



Le soussigné Olivier DESCHARMES

Responsable du Pôle de Recouvrement Spécialisé de la Haute-Marne 

Déclare :

 Constituer pour son mandataire spécial et général 

 M.  Mme  Mlle CANOEN Patricia – Contrôleur des finances publiques

 lui donner pouvoir de gérer et administrer pour lui et en son nom,

le Pôle de Recouvrement Spécialisé de la Haute-Marne

Objet :

 d’opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, de recevoir et de payer toutes
sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque titre que ce soit, par tous contribuables,
débiteurs  ou  créanciers  des  divers  services  dont  la  gestion  lui  est  confiée,  d’exercer  toutes  poursuites,
d’acquitter tous mandats, et d’exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les
règlements, de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes reçues ou payées, de signer récépissés,
quittances  ou  décharges,  de  fournir  tous  états  de  situation  et  toutes  autres  pièces  demandées  par
l’Administration, d’opérer à la Direction Départementale des Finances Publiques les versements aux époques
prescrites et en retirer récépissé à talon, de le représenter auprès de tous les tiers y compris LA POSTE pour
toute opération.

En conséquence :

 lui  donner  pouvoir  de  passer  tous  actes,  d’élire  domicile  et  de  faire,  d’une  manière  générale,  toutes  les
opérations qui peuvent concerner la gestion du Pôle de Recouvrement Spécialisé de la Haute-Marne désigné,
entendant ainsi transmettre à Mme CANOEN Patricia tous les pouvoirs suffisants pour qu’elle puisse, sans son
concours, mais sous sa responsabilité, gérer ou administrer tous les services qui lui sont confiés ;

 l'autoriser à effectuer les déclarations de créances et à agir en justice.

Fait à CHAUMONT, le2 PREMIER SEPTEMBRE DEUX MILLE SEIZE.

Signature du mandataire Signature du mandant3

1 Cette procuration doit être rédigée sur papier timbré
ou revêtue d’un timbre de dimension de même valeur et enregistrée
2 Date en toutes lettres
3 Faire précéder la signature de “ Bon pour pouvoir ”
Procuration générale Mme CANOEN Patricia 01-09-2016 PRS Olivier Descharmes.odt

Enregistré à                           le 

Sous le numéro

052
003DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES DE CHAUMONT
POLE DE RECOUVREMENT SPECIALISE
BP 2064 – 89 Rue Victoire de a Marne
52903 CHAUMONT CEDEX 09
TÉLÉPHONE : 03 25 30.23.39
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